
Chambre des Représentants. 
=- 

SÉANCE DU 28 JANVIER f9f4. 

Projet de loi approuvant la Convention internationale de l'opium, conclue 
à La Haye, le 23 janvier 1912 (1). 

RAPPORT 

b\lT, AU NOM DE LA COl\lMISSION ('2), PAR M. GILLÈS de PELICHY. 

l\lBssrnURS, 

Les auteurs semblent. d'accord pour affirmer que c'est des îles Philippines 
et a une époque déjà reculée, que la funeste pratique de fumer l'opium s'est 
introduite en Chine (5). 

La zone actuelle de production du pavot somnifère << Papaver somni­ 
ferum >> s'étend sui· plusieurs provinces de ce dernier pays, sur les Indes 
anglaises et, dans une moindre proportion, sur la Perse (.f). 

La zone de consommation de ce dangereux stupéfiant se restreint heu­ 
reusement de nos jours; on peut dire qu'elle ne s'étend plus guère, en Asie, 
que sur la Chine (92 grammes par an et par habitant), l'Indo-Chiue française 
(6 gramme~) et les Indes anglaises (2 grammes). 
Jadis elle s'étendait au delà des frontières des pays producteurs de 

l'opium, notamment sur le Japon, les Indes hollandaises, foute I'Indo-Cbine 
française et Birmane. 

Elle gagna même peu à peu, mais sporadiquement, les rivages de l'Europe 
et de l' Amériq ne. 

L'économiste Ch. Gide, après avoir relaté ce fait, signale l'existence de 
fumeries d'opium à Marseille et à Brest, il affirme aussi que Paris n'est pas à 
l'abri de ce fléau. 

L'exposé des mot.ifs du projet de loi, déposé le 4 avril 19{ -f à Ia Chambre 

(1) Projet de loi 11° ï. 
(2) La Commission était composée de 1\01. l\lechelynck, président, Borginon, l\lelot. 

Persoons et Gillès de Pelichy, 
( l) Ch. (;rnE, professeur d'économie sociale à la Faculté de droit de Paris. 11 La lutte 

contre l'opium )). Etude parue en ·19:IO dans la Reoue Economique internationule, tome 4·, 
page '285. 

(4) La Perse exporte presque tout l'opium qu'elle produit. (Même source). 
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française pour combattre le même abus, corrobore cette appréciation ; il 
indique que les r-uquètes et. rapports de police ont établi le nombre sans cesse 
croissant des fumeurs <l'opium dans les ports de guerre frauçais. Nous y 
Yoyon,.; aussi que Paris a ses fumeries et est gravement atteint de ce mal, 
<< qui nnuilule les intelligences après les avoir un instant surexcitées, para­ 
lyse les énergies, a1111éa111 it les init i.u ives et constitue à la fois un agent 
démoralisat eur cl u11 fléau humain l> (1). 

Sans doute, et nous avons lien de nous en réjouir, les ma11gt1urs et les 
fumeurs d'opium ne se rencontrent pas dans notre pays; « mais l'on y con­ 
state cepeudaut certaines formes d'intoxication chronique, dues à d'antres 
causes, que la Convention s'attache également ù combattre, par exemple la 
morphinomanie. Les manifestations de cette intoxication sont principalement 
la cachexie, l'asthésie et l'hébètement. Elle prive de volonté, de courage, 
ceux qui s'adonnent à cette passiou et leur chute progressive, irrémédiable, 
se complique parfois d'un accès de délire furieux ou de quelques crises con­ 
vulsives, suivies de mort par congestion ou hémorragie cérébrale ou par 
syncope cardiaque. >} (i) 

La lutte fut engagée de bonne heure contre cette pratique nocive; dès 
i 729, un édit impérial chinois défendait de fumer l'opium. Il fut matérielle­ 
ment impossible de protéger l'immense territoire de l'Empire du Milieu 
contre l'introduction clandestine d'une marchandise aussi recherchée; mais 
son importation demeura néanmoins interdite sur toute son étendue, jus­ 
qu'en 18:58, date de l'établissement des droits d'entrée prévus dans un traité 
conclu avec l'Angleterre. 

La même année, dans une convention conclue avec le même pays, le Japon 
eut recours à des moyens heureusement plus efficaces pour préserver ses 
frontières coutre l'introduction de ce funeste poison. 

Des mesures de protection furent encore prises, en 190{, par la Nouvelle­ 
Zélande; en Hl04, par l'Australie; et, en ,(90ä, par le gouvernement amé­ 
ricain, en vue d'enrayer les ravages qui se produisaient dans les Philippines. 

L'offre faite, en -1906, par Sir John Merly, alors secrétaire de l'Inde; de 
favoriser toute tentative sérieuse tfilC ferait la Chine en vue de supprimer le 
commerce de l'opium, provoqtrn, de la part du cabinet de Péking, le décret 
impérial du 20 septembre 1906 cc ordonnant, dans un délai de dix années, la 
suppression complète de la production, de la vente et de l'usage <le l'opium­ 
dans J'empire chinois ». Puis survint entre les deux gouvernements l'accord 
du 27 janvier 1908. 

L'empire britannique contractait l'engagement de diminuer l'exportation 
de l'opium, des Indes en Chine, à raison de 10 p. c. par an de réduction sur 
Ia moyenne d'importation des années i90i-i90~, pendant trois ans, et de 
renouveler celte obligation de manière à terminer l'exportation au bout de 
dix années, si la Chine exécutait fidèlement son engagement de supprimer la 
culture du pavot .• 

(f) Exposé des motifs du projet de loi. 
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Loyalement appliqué, ce contrat a été suivi de résultats appréciables. 
Les cultures cl les fumeries out été cousidérablerneut réduites dans les 

deux pays. 
La loi du 20 juillet -1908 vint à son tour interdire le commerce de l'opium 

au Cnnuda. D, s mesu •. es ellicuees furent prises égulemcut dans les Indes 
néer landaises. 

Des arrêtés et des décrets échelonnés entre les années 1 H07 et f 909 vinrent 
enrayer les progrès du mal dans plusieurs colonies françaises, notamment 
en Cuchinchine , au Cambodge, dans une partie de I'Auuam et à Mada­ 
gascar. 

Les Etats-Unis d'Amérique suivirent de près cet exemple. Une loi de 
protection y fut votée le 9 février 1909. 

La voie était ouverte à une entente internationale. Le 1er février 1909, 
sur l'initiative des Étals-Unis, le Congrès de Shungaï réunissait les délégués 
de l'Ath-magnc, de la Chine, des 1t1ais-Unis, de la Fl'1111ce, de la (:;randc­ 
Bretuane du Japon des Puvs-Bas de ia Perse du Portuaal d•• la Itussie t, l l J 'l l v ) - ) 
du Siam et de la Turquie. 
li ne nous déplait pas de constater qu'en dépit des difficultés que susei­ 

tait l'adoption de me sures répressives, pom· l'équilibre de maints budgets 
coloniaux, des propositions empreintes d'une grande largeu1· de vues et de 
beaucoup de g('nérosité virent le jour dans celle assemblée. C'est ainsi <1ue 
le délégué de la Chine put rendre un juste hommage au désintéressement des 
puissances qui prirent part à. la conférence, et tout particulièrement à la 
mugunnimité du Guuvcrnement de l'Inde. « Je doute, drsait-il, que l'action 
d'aucun Pad, ment se soit j unais élevée à une tell,· élevai ion murale. » Ce 
compluneut n'est pas tout a fait hy11erliol1q11e, ajoutait en l9l0 Ch. G:de) 
~i l'on réfléchit que 110n seulement Ic GollVCrJH.'Illt"nl de l'Inde \U sacrilier les 
100 n,illons de francs que rejréseute l'exportariou de s011 opium en Chine, 
mais encore : 1° que la balance des échanges avec la Chine va être très per­ 
turbée par ce gros manquant et qu'il pourra en résulter des incunvénients 
au point de vue du dm11g1~; 2° que les terres employées à la culture de 
l'opium, et sur lesquelles il faudra nècessaireruent réduire progressivement 
celle culture jusqu'à suppression, vout perdre la plus grande partie de leur 
valeur et ue pourront plus payer les mêmes impôts; 5° c1uc le,. états indi­ 
gènes, à qui il faudra supprimer aussi le droit d'exportation, réclameront 
des indemnités. 

On ne peut pourtant oublier de faire remarquer qu'à côté des motifs 
moraux de tout premier ordre, qui bien certainement out guidé les délégués 
des Puissances dans leurs délibératinns et leur ont inspiré des idées si géné •. 
reuses, il en existe d'autres, d'ordre purement matériel, mais dont on ne 
peut pas nier la valeur. 

Certaines nar ions trouvent des compensations aux sacrifices consentis. cc Si 
la Chine n'achète que très peu de marchandises européennes - son importa­ 
tion ne représente que 2 shelling- ~ f>Cnce (3 francs) par tête, tandis que 

IJ Exposé des motifs du p1·ojctde loi française, projet déposé le 4 avril 1901. 
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celle du Japon est de rn shcllings -tO pence (~O francs) par tête,- c'est parce 
que lont son argc11t est gaspillé en opium. >> 

Celle remarque fut faite au Congrès de Shangaï par 1111 délégué chinois; d 
il eut encore soin de faire observer qu'aux dépenses résultant de la con­ 
sommation proprement dite de l'opium, s'ajoutent des dépenses Indirectes, 
telle qtH' ln diminution de 1a capacité productive qu'il évaluait à 1,~U millions 
de tuëls (11HOO millions de francs): la perte des récoltes utiles qu'auraient pu 
produire les terres plantées en pavots, HSO millions de taëls (!J2ä millions de 
francs), etc. Eu lont eoucluait-jl, environ 5 milliards de Iraues de perdus. 
C'est donc « l'habitude de fumer 1'0µ111111, qui met le Chinois dans I'iurpossi­ 
hilité de satisfaire à ses besoins normaux » ('I). 

Et, par conséquent, si par ia suppression, un pouvait donner à la Chine 
une capacité de consommutiou éeule ù celle du Japon c'est au chiflrc D l 

colossal de 8 milliards de francs (2,'28~,000,000 de taëls) que pourrait 
s'clcver s011 importation (2). 

Cc serait donc folie pour les pays d'Europe de renoucer à un pareil 
débouché pour conserver Jes bénéfices de la vente <le l'opium. 

Desu'ant, comme l'indique le texte même de la Convention, marquer un 
pas de plus <lans la voie ouverte en t 90V par ia Commission Internationale 
de Shuugaï. et résolues à poursuivre la suppression progressive de l'abus de 
l'op ium , de la morphine, de la cocaïne, ainsi que des drogues préparées ou 
dérivées de ces substances donnant lieu ou pouvant donner lieu à <les abus 
analogues, les Puissances qui donnèrent leur adhésion à la Conférence 
Iuteruutiouale, conclue à La Huye, le ~3 janvier ·HH2, s'cugagèreut uotam­ 
meut à prendre des mesures pour contrôler la production et la distribution 
de l'opium brut, pour empêcher son exportation vers les pays qui en auront 
prohibé l'entrée et poul' contrôler son exportation vers les paJS qui en 
limitent l'importation. 

Elles adoptèrent également des dispositions en vue de la suppression gra­ 
duelle et efficace <le la fabrication, du commerce intérieur et de l'usage de 
l'opium préparé. L'importation et l'expurtation de ce genre d'opium seront 
interdites. Certaines mesures restrictives et de contrôle seront imposées aux 
puissances, « qui ne sont pas encore prêtes à prohiber immédiatement l'ex­ 
portation lie ce produit ». 

Des lois et des règlements locaux sur les pharmacies, limiteront la fabri­ 
cation: la veule el l'emploi de la morphine, de la cocaïne et de leurs sels 
respectifs, aux seuls usages médicaux et légitimes. 

La Couveutiou prévoit aussi le contrôle de Ia Iabrication, de l'importation, 
de la veule, de la distribution et de I'exportutiun de ces produits. 

D'autres dispositions visent la prohibrtiun de la contrebande sur le terri­ 
toire chinois et les colonies de l'.ExLrème-0, ieut , la règlementation de la 
vente et de la distribution dt! l'opium en Chine, la suppression gruduelle des 
fumeries et des boutiques d'opium daus ce pays, ainsi que le contrôle et les 
moyens jugés efficaces pour combattre cette funeste habitude . 

( t) en. GrnE (mèrue source, p. 509). 
(2) Chiffres du délégué chinois ecrrlgés par Ch. Gide, 
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La possihilité de fair« édicter des peines contre la possession illégale de 
l'opium ou de ses dérivés, a été (~gaiement envisagée. Des mesures locales, 
ù édicter éveutuellement, seront présentées par les gouvernements à leurs 
parh-ments respectifs, endéans les six mois après l'entrée · en vigueur de la 
conveutiun. Celle-ci sortira ses effets trois mois après que le gouvernement 
des Pays-Bas aura notifié à toutes les puissances signataires, la date à 
laqurlle il 'aura reçu Ic dernier des actes de ratification. 

Les puissances signataires de la Convention internatioua le de l'opium 
conclue à La Haye, le 25 janvier '191'2, furent: l'Allemagne, les Etats-Unis 
d'A111ériq11e, la Chine, la France, la Grande-Bretagne, l'Italie, Ic Japon, les 
Pays-Bas, la Perse, le Portugal, la Bussie, l(~ Siam. 

Le protocole de signatures complémentaires a été signé par la République 
Argentine, la llelg1que, la Bolivie, Ic Brésil, le Chili, la Colombie, le Costa­ 
Ilica, la République de Cuba, le Danemark (y compris l'Islande cl les Au tilles 
Danoises), la République Dominicaine, la Hépublique de l'Equateur, 1 Es­ 
pagne, le Guatémala. la Hépublique de Haïti, la Itépublique de Honduras, le 
Grand-Duché de Luxembourg, le .Mexique, le Nicaragua, la République de 
Panama, le Paraguay, le Pérou, la République de Salvador et le Véuézuéla. 

Le Gouvernement de S. M. Britannique, qui « au moment de la signature 
avait réservé l'adhésion de ses possessions non immédiatement voisines de la 
Chine et n'ayant pas avec celle-ci des relations commerciales suivies, en ce 
qui concerne l'opium (1) ))' a depuis lors, adhéré à la Convention pour les 
Dominions, Colonies, Dépendances et Protectorats suivants : Protectorat de 
l' Afrique Orientale, Commonwealth d'Australie, Bornéo Septentrional, 
Brunei, Canada, Chypre, Côte-d'Or, Iles Falkland, Iles Fidji, Gambie, 
Gibraltar, Protectorat des lies Gilhcl't et Eellis, Jamaïque, Johore, Kedah, 
Kelantan, Protectorats Malais, Malte, Nigérie du Nord, N1gérie du Sud, Nou­ 
velle-Zélande, Nyassaland, Perlis, Suurte-Hélène , Protectorat des Iles 
Salomon, Sarawak, Seychelles, Sic1·ra-Léonc, Somulilund , Terre-Neuve, 
Trengganu, Triuidud el Uganda: 

Certains membres de votre commission ont. exprimé, Messieurs, le désir de 
voir poser au Gouvernement les questions suivantes touchant la réserve faite 
au sujet de l'adhésion du Congo belge à cette Convention internationale. 

PllElUIÈRE QUESTION. 

Quelles sont les raisons pour lesquelles, à la suite· des déclarations faites 
par la Gra11de-Bretagne, lors de la signature de la Convention Internationale 
de l'opium, le Gouvernement a réservé l'adhésion du Congo belge à la dite 
Convention P 

2me QCTEST(ON. 

En présence de l'atténuation sérieuse des réserves formulées par la Grande­ 
Bretagne, qui, depuis la signature de la Convention Internationale de l'opium, 

(1) Exposé ties motifs. 
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y a adhéré po1II· nombre· de ses Dominions, Colonies, Dépendances et Pro­ 
tl'clorat s, nutamment eu Afrique, le 6uuvernemenl n'estime-t-il pas qu'il 
serail désiruhle t~c donner également son adhésion ù la dite Convention pour 
notre colonie du Congo? 

Voici les réponses· 

Bruxelles, le 1 ö janvier 1914. 

.Il. Il' iutron Gi/Ù'.1· de JJ//icli_J'. uietnbrc de la Clunubre des Represen­ 
t auts, Hn1ges. 

MoNsrnun 1.E BARON, 

J'ai l'honneur tie répondre aux questions qne vous avez bien voulu for­ 
muh-r dans votre lettre tin 13 décembre, ù propos de la réserve faite par le 
Gouvnnement du Hoi, lors de la signature du protocole eomplémeutaire à 
la Convention internationale de l'opium, au sujet de l'adhésion du Congo à 
cet acte diplomatique. 

Les réponses ci-après ont été concertées entre mon Département et celui 
des Colonies. 

l. 

La Convention Internationale de l'opium a pour Lut principal d'enrayer 
l'introduction tie cette drogue chez les peuples de l'Asie et de combattre les 
fumeries d'opium chez ces pen pl Ps. 0 r, ce point n'intéresse guère notre 
Colonie, qui n'est ui productrice, ni consommatrice d'opium. 
Il est vrai que, dans son chapitre 5, la Convention précitée prévoit la régle­ 

mentation de la veule et de la Iabricntion de l'opium, de la morphine, de la 
cocaïne, de l'héruiue et de leurs sels . .Mais, au point de vue international, cette 
réglementation pour la Colonie n'aurait aucune importance. 

C'est sans aucun doute pour les mêmes raisons que la plupart des Colonies . 
limitrophes du Congo belge el, notamment, l'Afrique Equatoriale française, 
n'ont pas fait acte d'adhésion à la Convention de l'opium. 

ll. 

Le Gouvernement du Roi estime qu'il n'y a pas lieu, pour le moment; 
d'adhérer pom· le Congo à la Convention de l'opium. 

En effet.,cette adhésion oblige mit Ic Gouvernement de la Colonie, en vertu 
de l'article 9 de cet acte international, à édicter des lois ou des règlements 
spéciaux sur la matière. Ces lois ou règlements devraient envisager des con­ 
tingences hypothétiques et iuexistautes dans la Colonie; ils ne pourraient) 
en un mot, s'appuyer sur aucun fait précis quelconque. 

Au surplus, si la situation venait à se modifier, le Gouvernement pourrait 
user par la suite de la faculté d'adhérer à la Convention pour la Colonie du 
Congo. 

Veuillez agréer, Monsieur Ic Barou, l'assurance de ma haute eonsidêrasion. 

DAVIGNON. 
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Ayant pris connaissance des réponses concertées entre le Département des 

Affaires Etrangères et celui des Colonies, votre Commission a pris acte, 
Mt•ssiems, de cette déclaration finale : « Si la situation venait à se modifier, 
le Gouvernement pourrait user par la suite de la faculté d'adhérer à la Con­ 
vention puur la Colonie du Congo. )> 

C'est avec satisfaction qu'elle a constaté l'assentiment donné, I<~ 18 juin 
HH2, par !e Ministre du Rt11 it la Ilaye, au n1H11 de la Belgique, à l'œuvre 
humanitaire entreprise pa1· les Puissances signataires de la Convention du 
23 janvier 1912, et c'est à l'unanimité qu'elle vous propose l'adoption du 
projet de loi qui vous est soumis. 

Le Ra pporteu r: 

Cu. GILLÈS oE PÉLICHY. 

Le Président> 

A. :MECHELYNCK. 
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Kamer der Volksvertegenwoordigers. 
V1rnGAIHm1NG VAN '28 JANOAlll ,f!H.-i. 

-~· 

Ontwerp van wet tot goedkeuring van de Internationale Opiumovereenkomst, 
op 23 Januari 1912 te 's Gravenhage gesloten (1). 

VERSLAG 
N1\JIENS l)J,; COMMISSŒ (2) LITGEIHUCIIT D0OH DEN IHlER GILLÈS de PELICHY. 

Alle schrijvers schijnen het hierover cens te zijn, dat reeds in de oude 
tijden de noodlottige gewoonte mu het opiumrooken uit de Philippijnsche 
eilanden is overgebracht naai· China. 

De streek, waar de slaapverwekkende heul c< Papaver somniferum '> thans 
wordt geteeld, strekt zich uit over verscheidene provinciën van het Chi­ 
ueesche Hijk , over Engclsch-lntlië en, in mindere mate, over Perzië (5) (4). 

Heden ten dage wordt dit verstornpeud kruid gelukkiglijk veel minder 
verbruikt. ln Azië, bij voorbeeld, rookt men het nog slechts in China 
(92 gram per jaar en per inwoner}, in Fransch Indo-China (6 gram) en in 
Engelsch-hHlië (2 gram). 

Eertijds verbruikte men het buiten de grenzen der landen waar opium 
wordt voortgebracht, en wel met name in Japan, in Nederlandsch-Iudië, in 
gnnsch Franseh Indo-China en in Birma. 

Op sporadische wijze strekte dat verbruik zich allengskens uit naai· de 
Europeesche en de Amerikuausche kusten. 

De economist Ch. Gide ( 4•), die liet feit vermeldt, zegt ook dat er opium­ 
kitten bestaan te Marseille eu- te Brest , zelfs beweert hij, dat Parijs niet 
verschoon tl bleef van de plaag. 

Deze mcening wordt geslaafd door de toelichting van het wetsontwerp, 
op 4 April HH i ter Frausche Kamer ingediend tot bestrijding van hetzelfde 
mishruik. Uit, dit stuk blijkt, dat, naar luid Y an elk ingesteld onderzoek en van 

(1) \Yetsonlwerp, n" i. 
(2) De Commissie bestond uit de heeren Mechelynek, voorzitter, Rorginon, Melot, Per­ 

soons en GiHès de Pelichy. 
(3) (4) Perzië merl bijna al het opium uit, welk het opbrengt. (Zelfde hrou.j 
(/•) Ch. GmF., leeraar in de staathnishoudkunde hij de Faculteit der rechten te Parijs. 

<c La lutte contre l'opium », studie in :l9·JO verschenen in de Revue économique sociale, 
,!, t,, blz. :!85. 
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de politieverslagen, het aantal opiumrookcrs gestadig toeneemt in dcFrausche 
krij~shawm:. Daarin \ inden wij insgelijks. dat et· in Pm-ijs opiumkitten 
zijn, dat lid k. waad et· ('t'g woedt, er-n kwaad t< dat het versta rul verstompt 
na het een oogc1dilik Il' hvhheu aangepl'ikkeld: alle veerkracht verlamt, 
allen onde1·11emi11gsgeest vernietigt. de zeden bederft en eeue plaag voor 
het mcnsr-lulom is )) ( f). 

Voorzvkrr-, ('11 daarover lu-hhcu wij ons te vc1heugcn1 treft men in ons 
land noch opium k au wers , noch opiumroukcrs aau , <( evenwel worden hier 
waargct1omen souunigc vcrschijuselcn van rhrouisch« vergiftiging, verwekt 
door andere oorzaken welke de Overeenkomst insgelijks tracht le bestrijden, 
nis hi1· voorbeeld mnrphin omanie. Dit soort van vcraiûiuimr uit zich voorua- , ~_, n ~ 
melijk door kwaudsappighcid, asthcsie en verstomping. Het ontneemt alle 
wilskracht, allen mocdaau hen die verslaafd geraken aan deze drift, en hun 
tocuemeud onvermijdelijk verval g,11\t soms gepaard met aanvallen van 
woeden den waanzin of niet eenigl' stuipencrises , die den dood door bloedop­ 
drnug, hoofdblncd uitstnrtiug' of liarlsbt,zwijming nu zich sleept » (1). 

Hecds noeg werd iugegaan ttgen dit schadelijk gebrnik; in !72!) werd 
bij keizerlijk edict hel opiumrook en in China verboden. Stoffelijk. was het 
onmogelijk, het o vergruote gnJndgebicd van het Hemelse he Hijk te vrij waren 
tegen den bedekten invoel' van ccne zoozecr gezochte waar; toch bleef die 
invoer verboden over gansch zijne uitgestrektheid, tot in 1858, toen invoer­ 
rechten werden gelieven volgens een met Engeland gesloten verdrag. 

Datzelfde jaar had Japan, in ecn e ov ercckomst met hetzelfde land, geluk­ 
kiglijk veel doelmatiger middelen aangewend om zijne grenzen te vrijwaren 
tegen den invoer van dit noudlottig vergif. 
Nog andere bcschermingsm.ddeleu werden genomen, in 1901 door Nieuw­ 

Zeeland, Î11 -1904 door Australië en in ·t 905 door de Amcrikaansche H.egec­ 
ring, ten einde de verwoesting, die op de Philippijnsche eilanden heerschte , 
te voorkomen. 

Het voorstel, in 1906 door den toenmaligcn secretaris voor Indië, Sir John 
.Merly, gedaan om in de hand te werken alle ernstige poging die China zou 
aanwenden om den opiumhandel in den grond le boren, lukte vanwege de 
Chineeschc regeering het keizerlijk decreet van 20 September -190ti uit, 
waarbij c< binnen een termijn van tien jaren, wordt bevolen de volstrekte 
ophefling van de teelt, den verkoop en het verbruik van opium in het Chi­ 
nccsche Keizerrijk >). Nadien sloten beide Begeeringen de overeenkomst van 
27 Januari f 908. 

Het Britsche Hijk verbond zich, gedurende drie jaren den uitvoer van 
opium uit Indië naar China te verminderen met JO t. b. van den gemiddel­ 
den invoer in de jaren f90-l-l 9015 en deze verbintenis te vernieuwen op zulke 
wijze dat de uitvoer volstrekt zou ophouden na verloop van tien jaren: 
indien China zijne verplichting om de papaverteelt af te schaffen getrouw 
naleefde. 

(-1) Toelichting van het wetsontwerp. 
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Dcu or<·rec11ko111st werd cerlij k tocgq>ast en leverde tastbare uitsla­ 
ge11 op. 

l11 Leide laud1·11 n:1111cn de planterij«'n cII de o piumkittc» nu-rk ehjk af. 
Bij de wd , an 10 .luli 1908 \\l'l'd ook de opi11lllha11dcl in Canada verho­ 

den. 111sgelijks in Ncderlundsch-Iudie werden docltrefleudc maatregelen 
gt'llOllll'il. 

'l'usscheu de jaren Hl07 en HJ09 werden hcsluiten en decreten ge,lomen, 
waarhi] de uilbrcidi11g· \'t\11 de Jllaa0· werd teccnucwerkt i11 vele Fransche , , u l', v 
kulouiën, 111cl naine Coehincbiun, Cambodja, een gedeelte vau Annam 
en i\l:ulagasnu·. 

Dit voorhceld werd op den vod gevolgd door de Vereenigde Stalen van 
Amerika. Op 9 Februari -19Uû werd aldaar· eene hcschcrmingswet ::u111gc­ 
nomcn. 
Zoo was de weg open Y oor ccue internat ionale overeenkomst. Den 1 n Ji'c­ 

In-uari mon verg.ulcrdcn op voorstel van de Yereeuigdc Staten, op het 
Congres Le Shnngaï, de afgc\'atmligden nm Duitschlaud , Cl1i11a, rle Veree­ 
nigde Stalen, Frankrijk, Engeland: Japan , Nederland, Perzië, Portugal, 
Iluslund , Siam en Turkijë. 

Met genoegen doen wij uitschijucu , dal ondanks de moeilijkheden, 
door het nemen van beteugelende maatregelen verwekt YOOI' het 
evenwicht nm mcniue koloniale befr1•ooti1w in bcdoehie vereadcrinu t, r:, ü' û û 

ruime en uiterst edelmoedige voorstellen werden gedaan. Zóó kon de 
afgevaardigde van China ecnc verdiende hulde brengen aan de onbaat­ 
zuch tighcid van de .Mogendheden, die deelnamen aan de confercu tic, 
iuzunderhcid aan de groolmocdighrid van de Indische Hcget'ring. ,, Ik denk 
niet, zegde hij, dat welk par lcmcut ook tol zulk ccuc zcdd,jke hoogte is 
gcstegl'll. » Deze lof is wellicht nid uvr-rdrr-veu, zegde in lU IO Ch. Gi de, 
zou 1IIeII bedenkt dal de Indische llt-Q:eer inu nivt alleen af..ta11d zal doen van ~ <, 

·100 milliocu frank die zij l re k t uil haren uit roer \';H1 opium naar China, 
maar ook : 1 ° dat de balans van de n ruilhandel met China erge stoornis zal 
oudervindeu dool' het ontberen van die aanzienlijke som en er voor den 
wisselhandel bezwaren kuuncu uil voortspruitcu ; 2° dut. de landerijen, 
waarop opium wordt geteeld en waar men de voortbrenging noodzakelijk. 
van lieverlede moet verminderen tot zij volstrekt is afgeschaft, grooteudecls 
hare waarde zullen verliezen eu niet langer dezelfde helustiugen kunnen 
opbrc11gc11; 3·' dat de inlundschc Staten, die eveneens moelen beroofd 
worden van hel recht tot uitvoer, rc,·goeding zullen eischen. 
Toch mag men niet nalaten te docu opmerken dat cr, naast de verhevenste 

morcclc redenen die voorzeker de afge,·aardigdcn van de Mogendheden 
tol leidraad bij hunne ùcraa1lslaginge11 dienden en hun zulke edelmoedige 
dcnk hce ldcu ingaven~ er nog andere, va n Iouler stoflclijken aard, bestaan, 
waarvan de wuurde niet te 011lk1·nne11 is. 
Sommige landen vinden vergoeding voor de gchrnchte offers. cc Koopt 

China zeer weinig Europeesclre waren, - zijn invoer bedraagt slechts 
2 shilli11g~ G pence (3 frank) per hoofd, terwijl die van Japan W shilli11gs 
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-IO pence ('20 frank) per hoofd bereikt -, duu komt <Îil hierbij, dat al zijn 
geld wordt verspild aan opium ('L)- )) 

Dczo Lcd tu king werd op hel Co11g1·es le Shangaï 11:tgcbrad1l door 
een af"gernanligdc vau China; deze was er wel ,·001· bezorgd: daurunn toe 
rnpgc11 dut er hij de uitba\'e11 vour het eigenlijk verbruik vau op iu.n 110g 

onrcchlstrccksche uilgaveu ko meu, zooals hij voorbeeld minden· n101·t­ 

urc11ging.skracht, dooi· hem geraamd op 4t>Ü millioen tuels (l:tiOO mil­ 
linen Îm11k), verlies van nuttigen oogst welke kon gewonnen worden op dP 
papavervelden, HW mil lioen tael~ (~2:-; millioeu frank), enz. Te zutucn , zoo 
besloot hij, een verlies van 11agc11ocg 5 nulliurdcu frank. 'l Is dus « de 
gcwoo11le der Chincezcn om opium le rookcu, die het huu onmogelijk maakt 
hunne gewone behoeften Ic vol docu (2) )) . 

Kon men bijgevolg·, door de afschalliug van dit gebruik aan China een ver­ 
bruiksvermogen gdijk dit vau Japan versulrallen , zijn invoer zou liet 
ovc1·gr·oot cijfer van 8 milliartleu frank (~,281>,000,000 lads) kunnen 
bereiken (7'►). 

Yoor dt• Europcesehe landen ware li<'l dus ongerijmd, vau dcrgelijkeu 
vertierwcj; af te zien om de wiustcn vau dt•n opiumhandel te behouden. 
\\' cuschcude, zou luidt de tekst der Overeenkomst, een slHp verder te 

zetten op den weg geopend door de Internationale Commissie te Shangaï, 
in 1H09, en besloten om te ijveren voor de gcleidel,jke uitroeiing van het 
mishruik 1Ja11 opium, morphine en cocaïne, alsmede van de uit die zelfstan­ 
digheden bereide of afgeleide artsenijen welke aanleidî113 ge,·cn of kunnen 
gcnu tot soortgelijk misbruik, vcrbiudcu de 1'1ogcndlieden, die toetraden 
lot de Iulernatiouule Overeenkomst, op 2) Juuuari ·t912 le 's Grave11ha~e 
geslotcn1 zich namelijk tot het 11e111e11 vuu maatregelen van toezicht op de 
voortbreuuiuu en versurcidinu van ruw onium. tot verhind crinu van zijn uit- ti.:, r o 1. u 
voer naar de landen, die den invoer verbieden, en toezicht op den uitvoer 
naar de landen waar de invoer is beperkt. 
insgelijks namen zij bepalingen aan tot geleidelijke e11 doelmatige afschaf­ 

fiug van de Iabricatie, van lien uitlandscheu handel en het verb ruik van toe­ 
bereid opium. ln- en uitvoer vau dit soort opium wordt verboden. Sommige 
maatregelen tot beperking en toezicht worden opgelegd aan de J\logend­ 
heden, et welke nog niet bereid zijn den invoer van dit voortbrengsel onmid­ 
dellijk te verbieden. » 

Door wetten en plaatselijke reglementen oµ de apotheken wordt het ver­ 
vaardigen, verkoo,pen en gebruiken van morphine, cocaïne en hunne weder­ 
zijdsche zouten uitsluitend beperkt tot geneeskundig en wettelijk gebruik. 

De Overeenkomst voorziet insgelijks het toezicht op de vervaardiging, 
tien invoer, den verkoop, de verspreiding en den uitvoer vun die voort­ 
brcngseleu. 

Nog andere bepalingen bedoelen het verbo d van den smokkelhandel op 
Chineeseh grnmlgcbicd eu in de koloniën van het Verre Oosten, de regeling 

rll Toelichting van het Fransehe wetsontwerp, iugedieud op .,t. April IHOI. 
(2) Ch. G1nE (zelfde bron, bladz. 50n). 
(5) Cijfers van den t.hiueeschen afg·eraanligde, verbeterd door Ch. Gide. 
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van den verkoop en de rouddeeling Yan opium in China.de trapsgewijze op­ 
hefling van de opiumkitten en opiumwiukels in dat land.alsmerle het toezicht 
eu de doelmatig ~cachte middelen om dez e noodlottige gewoonte te weren. 

De rnoo·eliJ·U1eid om straflen te docu beualeu teeeu hel ouwettlz bezit vau ~ r n n 
opium of daaruit vervaurdigde stoffen werd insgelijks onderzocht. Bij voor- 
komend gc\'al zullen de He~eeringcu, binnen zes maanden nadat de Ovcr­ 
ceuko msl in wcrki ng treed 1, aan hure parlementen plaatse lij kc mua l·n·gelen 
voorste lleu. Deze Overeenkomst treedt iu werking drie maanden nadat de 
Nederhuulsche llegecring aan al de oudertcckencndc M,1gcndhedrn heeft 
bekendgemaakt den datum waarop zij de laatste der aktcu van hekrachtigiug 
.heelt outvungeu. 

De Mogendheden,dic de Inleruatio nnle Opiumov~recnkomst,op 25 Januari 
-f 912 te 's Gl'avenl1tt"e "eslotcn hebben oudct-teckeud waren : Duitschlund ;:, b , , ' 

de Vereenigde Stalen van Amerika, China, Frankrijk, Engeland, Italië, 
Japan , Nederlund , Perzié, Portugal, Husland , Siam. 

. liet protocol , a11 hijk omcude oudertcekcuiugen drnagt de namen vau de 
Argentijusche Republiek, llclgië1 Ilolivia, Brazilië, Chili, Columbia, Costa­ 
Rieu, de Hepuhli~k Cuua, Ileneunu-ken (met inbegrip van Llslnnd en de 
Decnsche Antillen), de Republiek San-Domingo, Ecuador, Spanje, Guate­ 
mala, Haïti. Honduras, het Groothertogdom Luxemburg, .Mexico, Nica­ 
ragua, Panama , Paraguay, Peru, San-Salvador en Venezuela. 

De Llcgcering van Zijne Hritsche Mujesteit, die (( op 't oogenblik. van de 
ondcrteekcmug had voorbehouden de toetreding van hare bezittingen welke 
niet liggen in de onmiddellijke nabijheid van China en niet met .dit land 
geregelde betrekkingen hebben in zake van opium({) ))' sloot zich nadien 
bij de Overeenkomst aan voor de volgende Dominions, Koloniën, Alhanke­ 
Iijkheden en Protectoraten : 

Commonwealth van Australië, .Brunei, Canada, Cyprus, Falkland-eilan­ 
den, Fulsji-eiluudcn, Gambia, Gibraltar, Protectoraat Gilbert- en Ellice­ 
eilanden, Goudkust, Jamaica, Johore, Kedah, Kelantan, :Maleische Protée­ 
torateu, 1'1alta, Newfoundlaud, Nieuw-Zeeland, Noord-Borneo, :Noord­ 
Nigerie) Nyasaland , Protectoraat Oost-Afrika, Perlis, Siute-Helena, Protec­ 
toraat Salomon-eilanden, Sarawak, Seychellen, Sierra-Leoue, Somaliland, 
Trengganu) Trinidad, Uganda eu Zuid-Nigerië. 
Enkele leden van uwe Commissie, Mijne Heeren, hebben den wensch 

uitgedrukt dat de volgende vragen amuie Regeering werden gesteld nopens 
het gemaakte voorbehoud om .Belgisch Congo te doen toetreden tot deze 
Internationale Overeenkomst. 

Eensrs YnAAG. 

Om welke redenen heeft de fü,gecring, na de verklaringen, door Groot­ 
lhittunnië afgelegd tijdens de ouderteckeuing Yan de Iutcrnationale Opium­ 
overeenkomst, de toetreding van Belgisch Congo tot bedoelde Overeenkomst 
vuorbehuuden P 

( 1) Memorie vn n toelichting. 
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Drnkt de Hcgeering niet. dat het) grzirn de gewichtige verzachting van 
het voorhehoud Yan Groot-Urilta1111ië~ dat sedert de oudcrtcckcuiug vau de 
I111cr11atio11alc Opitunovcrecnknmst daaraan is lol'gelrcdcn voor tal van zijn 
lJnmiuions, Koluniêu , Afhuukelijkht-ilcn eu Protectoraten, met name in 
Afrika, wcnschchjk ware insgelijks hare toetreding lot bedoelde Over-een­ 
komst Ic gc,·cn voor onze kolonie nm Congo? 

Zichil)I' de antwoorden : 
Brussel, 1:; Januari 19!4. 

Mijnheer tic Haron Gil/ès de Peliclnr, lid ron de Kamer der JI elks­ 
rerh!ge11wuordigl'rs, IJ1'1199e. 

M1.1NHEE1t DE lh1rnN, 

Ik heb de eer te antwoorden op de vragen, mij toegcricht door uw schrij­ 
ven van 15 December, naar aanleiding van het voorbehoud door 's Konings 
Ut'Q'Ccrin.r 11c11iaakt tijdens de oudcrtcckeninz van het aanvullend protocol c_, 0 .:" , û ' 

betreffende de toetreding vau Congo tot deze diplomatische akte. 
Over onderstaande antwoorden zijn mijn Departement en dit vau Kolouiën 

het eens. 
l. 

De Internationnlc Opiumcvcreenkomst strekt hoofdzakelijk om le ver­ 
hinderen <lat dit kruid ingang viude hij lie Aziatische volken eu cr de 
opiumkitten uit te roeien. Nu: dit is van weinig of geen belang voor onze 
Kolonie, die geen opium voortbrengt of verbruikt, 
\V cl voorziet bedoelde Overeenkomst, in haar derde hoofdstuk, de regeling 

van den verkoop en van de vervaardiging van opium, morphine, cocaïne, 
heroïne en huune zouten, doch in een intcrnatiouaal opzicht levert deze 
reg-ding niet liet minste belang op \'OOI' de Kolonie. 
liet is waarschijnlijk om dezelfde redenen dat het mcerendcel van de aan 

Belgisch Co1130 palende Koloniën, met name Fransch Equatoriaal Afrika, 
niet zijn toegetreden tot de Opiumovcrecukomst, 

11. 
's Konings Itcgeeriug is van oordeel dat cr vooralsnu geen reden bestaat 

opdat. Congo zou toetreden tot de Opiumovercenkomst. 
Deze toelrcdi11g zou immers de Hegccring der Kolonie verplichten, 

krachtens artikel 9 van die interuntionule akte, bijzondere wetten of regle­ 
menten op dit stuk uil te vaardigen. Deze wetten of verordeningen zouden 
moeten doelen op onderstelde en in de l(olonic niet bestaande toestanden , 
kortom, zij kunnen niet steunen op om 'teren welk bepaald feit. 

Mocht cr overigens verandering komen in den toestand, dan kan de Bcgee­ 
ring later gebruik maken van het recht om voor de Congo-Kolonie toe te 
treden lot de Overeenkomst. 

Aanvaanl, Mijnhee1· de Baron} de betuiging van mijne hoogachting. 

DA \'ll;NON. 
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Nadat uwe Commissie inzage had genomen van die antwoorden, ont­ 
worpeu tusschen het Departement van Buit eulansche Zaken en dit van 
Kolnniëu, nam zij akte van deze slotverklaring : <c Mocht er verandering 
komen in den toestand, dan kun de Hegeeriug gebruik maken vau het recht 
om vuor tie Congo-Kolonie toe te treden tut de Overeenkomst. » 

MeL voldoening stipte de Commissie aan, dut 's Konings Gezant te 
's Graven liage, op -18 Ju11i 19121 11a111e11s België is tocgclrcdcn tot ilet 
menschlicvcnd wei k. ondernomen door de Mogendheden die de Overeen­ 
komst vau 25 Januari -19·12 ondertcekcnden. Ook is het met eenparige 
stemmen dut zij u voorstelt, het u voorgelegd wetsontwerp goed le keuren 

De Ferslaggever, De J7oor::itte,·, 

Cu. GILLÈS us PELICHY. MECHELYNCK. 

---- 


